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	Collège du Ministère Public

	College van het Openbaar Ministerie

	Bruxelles, le 2 février 2023

	Brussel, 2 februari 2023



	CIRCULAIRE N° 04/2020 DU COLLÈGE DU MINISTÈRE PUBLIC
	OMZENDBRIEF NR. 04/2020 VAN HET COLLEGE VAN HET OPENBAAR MINISTERIE


	
Madame, Monsieur le Procureur général,
Monsieur le Procureur fédéral,
Madame/Monsieur le Procureur du Roi,
Madame/Monsieur l’Auditeur du travail,





Version révisée
02.02.23






	
Mevrouw, Mijnheer de Procureur-generaal,
Mijnheer de Federale Procureur,
Mevrouw/Mijnheer de Procureur des Konings,
Mevrouw/Mijnheer de Arbeidsauditeur,





Herziene versie
02.02.23



	OBJET : Validation des vade-mecum portant sur l’encodage uniforme des données informatiques dans l’application MaCH :

· Vade-mecum MaCH Tome I concernant les directives d’encodage des affaires pénales

· Vade-mecum MaCH Tome II concernant les directives d’encodage des affaires non pénales 

· Vade-mecum MaCH Tome III concernant les directives d’encodage de la coopération internationale - l’entraide pénale internationale


· Vade-mecum MaCH Tome IV  concernant les directives d’encodage de la coopération internationale - les mandats d’arrêt européens et internationaux


· Vade-mecum MaCH Tome V concernant les directives d’encodage des informations sensibles au niveau national – Projet restricted

· Vade-mecum MaCH Tome VI concernant les directives d’encodage pour la gestion des plaintes


	BETREFT: Validatie van de vademecums voor de uniforme registratie van gegevens in de MaCH-applicatie :


· Vademecum MaCH Deel I betreffende de registratierichtlijnen  voor strafzaken

· Vademecum MaCH Deel II betreffende de registratierichtlijnen voor Niet strafzaken 

· Vademecum MaCH Deel III betreffende de registratierichtlijnen inzake Internationale samenwerking - Internationale strafrechtelijke rechtshulp 

· Vademecum MaCH Deel IV betreffende de registratierichtlijnen  inzake Internationale samenwerking - Europese en internationale aanhoudingsbevelen

· Vademecum MaCH Deel V betreffende de registratierichtlijnen inzake gevoelige informatie op nationaal niveau – Project Restricted

· Vademecum MaCH Deel VI betreffende de registratierichtlijnen inzake klachtenmanagement






	
1. Introduction

Sachant que des statistiques fiables des activités des parquets et auditorats en matière pénale ne pouvaient être établies, un groupe de travail « GT Encodage » a été mis en place en 2018.

La mission confiée à ce groupe de travail « GT Encodage » a été de rédiger des vade-mecum contenant des directives nationales d’encodage en vue d’une utilisation uniforme du programme MaCH au sein du ministère public.

Ces vade-mecum constituent également un outil/guide pour les (nouveaux) membres du personnel « encodant ».

Ce groupe de travail est  constitué de membres du personnel administratif et de magistrats des parquets et des auditorats du travail disposant d’une grande expérience dans les matières traitées. Des représentants du Bureau des analystes statistiques du service d’appui du ministère public y participent également.

Dans l’intervalle, il semblait nécessaire d’inclure davantage de groupes de travail dans cette mission, notamment pour traiter les affaires non pénales (AFNP).

Le Bureau « Qualifications » et le Bureau « ICT » du service d’appui sont également des membres permanents de ces groupes de travail qui jouent un rôle permanent dans la gouvernance ICT du Ministère Public. 

Désormais, ces groupes de travail sont  également associés au groupe de concertation  Directives nationales d'encodage   (OGC NRR-DNE) chargé de chapeauter la coordination de l’ensemble de la mission.

Le Comité de pilotage stratégique ICT déjà existant du ministère public validera en dernier ressort les différents vade-mecum et leurs adaptations.

Afin de pouvoir obtenir un aperçu des activités des parquets et des auditorats du travail en matière pénale, ces vade-mecum devront être utilisés dans toutes les sections concernées des parquets et des auditorats du travail.

Grace à cet encodage uniforme, les données statistiques seront réalistes et permettront une analyse de la charge de travail.


2. Vade-mecum

Les vade-mecum suivants ont été réalisés et doivent être appliqués :

2.1 Vade-mecum MaCH Tome I concernant les directives d’encodage des affaires pénales

Ce vade-mecum reprend les directives d’ encodage en matière correctionnelle pour les parquets et les auditorats du travail.

Les directives d’encodage des parquets de police ne sont pas repris dans ce vade-mecum.


Ces directives sont d’application depuis le 1er septembre 2020.


2.2 Vade-mecum MacH Tome II concernant les directives d’encodage des affaires non pénales

Ce vade-mecum concerne les affaires non pénales (AFNP). Seules les matières présentant une composante civile ont été reprises pour l’encodage dans MaCH. 

Les affaires jeunesse concernant les mineurs en danger, les mineurs qui ont commis des faits qualifiés d’infractions, la collocation de mineurs et la déchéance de l’autorité parentale doivent être encodé dans le programme PJG.


Les affaires civiles des parquets de police ne sont pas reprises dans ce vade-mecum.

Ces directives sont d’application depuis le 1er octobre 2020.

2.3 et 2.4 Vade-mecum MaCH Tome III concernant les directives d’encodage de la coopération internationale - l’entraide pénale internationale et Vade-mecum MaCH Tome IV concernant les directives d’encodage de la coopération internationale - les mandats d’arrêt européens et internationaux
Le réseau d’expertise « Coopération internationale en matière pénale » a rédigé des directives d’encodage pour l’entraide judiciaire pénale internationale d'une part, et pour les mandats d’arrêt européens et internationaux d’autre part, tant de manière passive qu’active.


Des directives uniformes sont nécessaires pour l’encodage dans MaCH parce que, pour le moment, ni le SPF Justice, ni les analystes statistiques du ministère public ne peuvent fournir des réponses fiables à certaines questions récurrentes posées principalement par l’Europe.

Les vade-mecum sont axés sur les encodages pour le ministère public. Différents codes de motif et de catégorie ont été prévus, et plusieurs modèles ont également été ajoutés. Ces modèles doivent obligatoirement être utilisés pour des raisons statistiques.


Le vade-mecum Tome III « Directives pour l’encodage de l’entraide judiciaire pénale internationale dans MaCH » régit l’introduction de données sur des décisions d'enquête européennes (DEE) et des demandes d’entraide judiciaire internationale (DEJ) dans le système informatisé MaCH des parquets et des auditorats du travail.

Le vade-mecum Tome IV « Directives pour l’encodage des mandats d’arrêt européens et internationaux dans MaCH » régit l’introduction de données sur des mandats d’arrêt européens (MAE) et des mandats d’arrêt internationaux (MAI) dans le système informatisé MaCH des sections correctionnelles des parquets et des auditorats du travail.


Ces directives sur la coopération internationale sont d’application depuis le 1er janvier 2021.



2.5 Vade-mecum MaCH Tome V concernant les directives d’encodage des informations sensibles au niveau national – Projet Restricted

L’objectif de ce vade-mecum est de déterminer comment des « informations sensibles » sur une personne disponibles aux parquets d’arrondissement, les auditorats du travail et  le parquet fédéral peuvent être signalées en interne tout en préservant la confidentialité, de manière à permettre la détection par et l’échange avec d’autres magistrats du ministère public. 

L’objectif du vade-mecum Restricted est :


1. D’uniformiser les directives d’encodage des informations sensibles au niveau national.

Des « informations sensibles » sont définies comme suit :
a) Toutes les informations classifiées « loi du 11.12.1998 », indépendamment du service qui les fournit (police intégrée, OCAM, Office des étrangers, NCCN, Affaires étrangères, services étrangers, …). 
b) Toutes les informations provenant de la VSSE et du SGRS ;
c) Toutes les informations qualifiées comme « confidentielles » (mais qui ne sont pas classifiées sur la base de la « loi du 11.12.1998 »), provenant de la police intégrée et des services étrangers.” 

2. D’informer les parquets d’arrondissement, les auditorats du travail et le parquet fédéral qu’une information sensible est disponible via l’écran 145 (antécédents) ;

3. De donner la possibilité aux autres magistrats qui traitent des dossiers relatifs à une personne de prendre connaissance, via l’écran 145 (antécédents), de l'existence d’informations sensibles et de pouvoir contacter le magistrat en charge de ces dernières informations.

Ces directives sont d’application à partir du 1er janvier 2023.

Ces directives d’encodage ne s’appliquent pas aux notes des services partenaires qui contiennent des renseignements de nature générale ou contextuelle et qui ne sont pas enregistrées dans MaCH, mais qui sont conservées au sein du service Documentation ou du service y correspondant.


2.6 Vade-mecum MaCH Tome VI concernant les directives d’encodage pour la gestion des plaintes. 

L’objectif de ce vade-mecum est d’enregistrer les plaintes introduites auprès du ministère public dans le programme MaCH sur le fonctionnement de la justice. 

La possibilité d’envoyer des plaintes au CSJ subsiste toutefois. Ces plaintes seront communiquées au ministère public pour encodage et suite voulue. 


Il est important de respecter les règles d’encodage de ces plaintes pour que les suites mises en place soient enregistrées.


Ces directives sont d’application à partir du 1er janvier 2023.


2.7 Tomes suivants

D’autres tomes suivront, traitant de sujets tels que l'exécution des peines, l’encodage au niveau du parquet fédéral, etc.



3. Évaluation des vade-mecum

Ces vade-mecum feront l’objet de mises à jour régulières. Dès qu’une modification interviendra, le groupe de travail se réunira immédiatement pour adapter les directives d’encodage.

Les vade-mecum et les mises à jour seront hébergés sur Omptranet.

Les secrétaires en chef et les conseils des procureurs du Roi et des auditeurs du travail seront informés des mises à jour via une communication du Conseil des secrétaires en chef et par le  Service d’appui du ministère public.


	
1. Inleiding

Aangezien er geen betrouwbare statistieken over de activiteiten van de parketten en de arbeidsauditoraten in strafzaken konden worden opgesteld, werd in 2018 een werkgroep "WG codering" opgericht.

De opdracht van deze "WG codering" was het opstellen van vademecums met nationale registratierichtlijnen met het oog op een uniform gebruik van het MaCH-programma binnen het Openbaar Ministerie.


Deze vademecums vormen ook een tool/gids voor het (nieuwe) administratieve personeel dat voor de registraties instaat.

De werkgroep is samengesteld uit administratief personeel en magistraten van de parketten en de arbeidsauditoraten, met grote deskundigheid in de behandelde materies. Ook vertegenwoordigers van het Bureau voor Statistiek van de Steundienst van het openbaar ministerie nemen deel.

Inmiddels bleken er meer werkgroepen voor deze opdracht nodig, zo o.a. ook voor niet-strafzaken (NIZA).


Ook het Bureau Nomenclatuur en het Bureau ICT van de Steundienst zijn vaste deelnemers aan deze  werkgroepen die een permanente plaats krijgen  in de ICT-governance-structuur van het Openbaar Ministerie.

Deze werkgroepen worden bovendien vanaf heden gekoppeld aan de Overleggroep Nationale Registratierichtlijnen (OGC NRR-DNE), die de coördinatie van het geheel moet bewaken .

De reeds bestaande Strategische Stuurgroep ICT van het Openbaar Ministerie zal tenslotte de verschillende vademecums en hun aanpassingen valideren.

Om een overzicht te krijgen van de activiteiten van de parketten en de arbeidsauditoraten in strafzaken, zullen deze vademecums moeten gebruikt worden in alle betrokken afdelingen van de parketten en de arbeidsauditoraten. 

Dankzij deze uniforme registratie zullen de statistische gegevens realistisch zijn en een analyse van de werklast mogelijk maken.


2. Vademecums

Volgende vademecums zijn gerealiseerd en dienen toegepast te worden:

2.1 Vademecum MaCH Deel I betreffende registratierichtlijnen voor strafzaken


Dit vademecum bevat de registratierichtlijnen voor de correctionele afdelingen van de parketten en de arbeidsauditoraten.

De registratierichtlijnen voor de politieparketten zijn niet opgenomen in dit vademecum.

Deze richtlijnen zijn van toepassing sedert 1 september 2020.


2.2 Vademecum MaCH Deel II betreffende Niet strafzaken


Dit vademecum betreft niet-strafzaken (NIZA). Alleen zaken met een civiele component werden voor codering in MACH opgenomen.


De jeugdzaken betreffende verontrustende opvoedingssituaties (VOS), als misdrijven omschreven feiten (MOF), de collocatie van minderjarigen en de ontzetting uit het ouderlijk gezag blijven geregistreerd in het PJG-systeem.

De burgerlijke zaken van de politieparketten zijn niet opgenomen in dit vademecum.

Deze richtlijnen zijn van toepassing sedert 1 oktober 2020.

2.3 en 2.4 Vademecum MaCH Deel III betreffende de registratierichtlijnen inzake Internationale samenwerking - Internationale strafrechtelijke rechtshulp en Deel IV betreffende Internationale samenwerking - Europese en internationale aanhoudingsbevelen
Het expertisenetwerk internationale samenwerking in strafzaken heeft registratierichtlijnen opgesteld voor enerzijds de internationale strafrechtelijke rechtshulp enerzijds en de Europese en internationale aanhoudingsbevelen anderzijds, zowel passief als actief.

Er is nood aan uniforme MaCH-registratierichtlijnen omdat er voornamelijk door Europa regelmatig vragen gesteld worden waarop momenteel de FOD Justitie noch de statistisch analisten van het Openbaar Ministerie betrouwbare antwoorden kunnen verstrekken.

De vademecums zijn toegespitst op de registraties voor het Openbaar Ministerie. Er werden verschillende motief- en categoriecodes voorzien. Daarnaast zijn er ook een aantal modellen toegevoegd. Deze modellen worden verplicht gebruikt om statistische redenen.

Het vademecum Deel III ‘Richtlijnen voor de registratie van de internationale strafrechtelijke rechtshulp in MACH’ regelt de invoering van gegevens over Europese onderzoeksbevelen (EOB) en Internationale rechtshulpverzoeken (RHV) in het geïnformatiseerd systeem MaCH van de parketten en de arbeidsauditoraten.


Het vademecum Deel IV ‘Richtlijnen voor de registratie van de Europese en internationale aanhoudingsbevelen in MACH’ regelt de invoering van gegevens over Europese aanhoudingsbevelen (EAB) en internationale aanhoudingsbevelen (IAB) in het geïnformatiseerd systeem MaCH van de correctionele afdelingen van de parketten en de arbeidsauditoraten.

Deze beide richtlijnen inzake internationale samenwerking zijn van toepassing sedert 1 januari 2021.


2.5 Vademecum MaCH Deel V betreffende de registratierichtlijnen inzake gevoelige informatie op nationaal niveau – Project Restricted

Het doel van dit vademecum is te bepalen hoe "gevoelige informatie" over een persoon waarover de arrondissementsparketten, arbeidsauditoraten en het federaal parket beschikken, intern kan worden doorgegeven met behoud van de vertrouwelijkheid, zodat detectie door en uitwisseling met andere magistraten van het parket mogelijk wordt.


De bedoeling van het vademecum “Restricted” is drieledig:

1. Uniformering van de codering van gevoelige informatie op nationaal niveau.


De «gevoelige informatie» wordt als volgt gedefinieerd :
a) Alle geclassificeerde informatie “wet van 11.12.1998”, ongeacht de dienst die deze verstrekt (geïntegreerde politie, OCAD, Vreemdelingendienst, NCCN, Buitenlandse Zaken, buitenlandse diensten, ...);
b) Alle informatie afkomstig van VSSE en ADIV;
c) Alle als “vertrouwelijk” bestempelde informatie (maar niet geclassificeerd op basis van de “wet van 11.12.1998”), afkomstig van de geïntegreerde politie en buitenlandse diensten. 


2. De arrondissementsparketten, arbeidsauditoraten en het federaal parket meedelen dat gevoelige informatie beschikbaar is via scherm 145 (verleden);

3. Andere magistraten die dossiers in verband met een persoon behandelen, in staat stellen om via scherm 145 (verleden) te weten te komen of er gevoelige informatie bestaat en contact te kunnen opnemen met de magistraat die voor deze informatie verantwoordelijk is. 

Deze richtlijnen zijn van toepassing vanaf 1 januari 2023.

Deze registratierichtlijnen gelden niet voor de nota’s van partnerdiensten die inlichtingen van algemene of contextuele aard bevatten en die niet in MaCH worden geregistreerd, maar op de Dienst Documentatie of de daarmee overeenstemmende dienst worden bewaard.



2.6 Vademecum MaCH Deel VI betreffende het klachtenmanagement


Het vademecum strekt ertoe in de MaCH-applicatie de klachten over de werking van Justitie te registreren die bij het Openbaar Ministerie ingediend worden.

Er is ook de mogelijkheid dergelijke klachten aan de Hoge Raad voor de Justitie te richten. Deze klachten zullen aan het Openbaar Ministerie worden meegedeeld met het oog op registratie en opvolging.

Het is van essentieel belang de registratierichtlijnen voor dergelijke klachten na te leven zodat het gevolg dat eraan gegeven wordt, geregistreerd wordt.

Deze richtlijnen zijn van toepassing vanaf 1 januari 2023.


2.7 Volgende delen

Er zullen nog andere delen volgen, waarin thema's aan bod komen zoals de uitvoering van de straffen, de codering op het niveau van het Federaal Parket, enz.


3. Evaluatie vademecums

Deze vademecums zullen regelmatig worden bijgewerkt. Zodra er wijzigingen worden aangebracht, komt de werkgroep onmiddellijk bijeen om de registratierichtlijnen aan te passen.

De vademecums en de updates zullen op het Omptranet worden geplaatst. 

De hoofdsecretarissen en de raden van procureurs des Konings en arbeidsauditeurs zullen via een mededeling van de Raad van hoofdsecretarissen en van de Steundienst van het openbaar ministerie op de hoogte worden gebracht van de actualiseringen.


	La présente circulaire est  contraignante et impose à toutes les entités du Ministère Public concernées à suivre et appliquer scrupuleusement les règles d’encodage prévues dans les vade-mecum. 
	Deze omzendbrief heeft een dwingend karakter, waardoor alle betrokken entiteiten van het Openbaar Ministerie op een nauwgezette manier de in de vademecums vastgelegde registratieregels moeten volgen en toepassen.
 




	
Bruxelles, le 2 février 2023

	Brussel, 2 februari 2023

	Le procureur général près la cour d’appel d’ Anvers, Président du Collège des procureurs généraux,

	De Procureur-generaal bij het hof van beroep te Antwerpen, Voorzitter van het College van Procureurs-generaal,

	



Patrick VANDENBRUWAENE



	Le procureur général près la cour d’appel de Liège, 

	De Procureur-generaal bij het hof van beroep te Luik, 

	



Pierre VANDERHEYDEN


	Le procureur général près la cour d’appel de Gand, 


	De procureur-generaal bij het hof van beroep te Gent, 

	



Erwin DERNICOURT


	Le procureur général près la cour d’appel de Bruxelles, 

	De procureur-generaal bij het hof van beroep te Brussel, 

	




Johan DELMULLE


	Le procureur général près la cour d’appel à Mons, 

	De procureur-generaal bij het hof van beroep te Bergen, 


	




Ingrid GODART








	Le procureur fédéral,
	De federale procureur,


	



Frédéric VAN LEEUW


	Le procureur du Roi près le parquet du Brabant wallon,
	De procureur des Konings bij het parket van Waals-Brabant,


	




Marc REZETTE


	Le procureur du Roi près du parquet de Hal-Vilvorde,
	De procureur des Konings bij het parket Halle-Vilvoorde,


	




Ine VAN WYMERSCH


	Le procureur du Roi près du parquet du Limbourg,
	De procureur des Konings bij het parket Limburg,


	




Guido VERMEIREN

	L’auditeur du travail près l'auditorat du    
travail du Brabant Wallon,	
	De arbeidsauditeur bij het arbeidsauditoraat van Waals-Brabant ,








Gautier PIJCKE





	Service d’appui du ministère public 
Avenue de la Toison d’or 87 boite 4
1060 Bruxelles
Tél. : 02/557.42.00
e-mail : sdaomp@just.fgov.be
	Steundienst van het Openbaar Ministerie 
	Gulden-Vlieslaan 87 bus 4 
1060 Brussel 
Tel.: 02/557.42.00
e-mail: sdaomp@just.fgov.be
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